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Parce que l’activité corporelle de l’élève est au centre de ses préoccupations, l’éducation physique et sportive occupe une place originale au sein de l’école. Pour autant, est-elle une discipline "neutre" dans laquelle le problème de l’échec scolaire ne se pose pas ? S’appuyant sur deux enquêtes nationales et sur une étude plus qualitative, l’auteur montre que les inégalités de réussite en éducation physique sont de même nature que celles que l’on observe habituellement dans les autres matières. L’analyse détaillée du fonctionnement pédagogique de quatre lycées révèle par ailleurs que ces inégalités peuvent croître ou décroître en fonction des choix opérés par les enseignants d’EPS en matière d’évaluation et de contenus enseignés.
 
Les efforts déployés pour que l’éducation physique soit reconnue comme matière scolaire à part entière ne constituent-ils pas un obstacle pour que celle-ci participe pleinement au processus de démocratisation de l’enseignement ?
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Préface
 
Sans doute est-il encore de sens commun de penser que l’évaluation des activités d’éducation physique et sportive posséderait, contrairement à celle d’autres matières enseignées à l’école, et notamment à celle des matières dites « principales », un caractère d’objectivité particulièrement exemplaire. Et il est non moins habituel de penser qu’une modernisation d’un système d’évaluation — en l’occurrence la transformation des modes d’évaluation des épreuves d’éducation physique et sportive du baccalauréat — conduirait, du même coup, non seulement à la meilleure évaluation de tous, mais à une meilleure égalité des chances des élèves face à cette épreuve.
 
En chercheur attentif, soucieux de prendre toute la distance nécessaire par rapport à un thème de recherche qu’il connaissait déjà fort bien eu égard à sa propre expérience professionnelle d’enseignant de cette discipline, et soucieux par là même d’élaborer les meilleures conditions de production de nouvelles connaissances appuyées sur une étude approfondie des fonctionnements et des conséquences des procédures d’évaluation en usage en éducation physique et sportive, Gilles Combaz s’est attaché à vérifier s’il en était ou non ainsi, si ce sens commun était ou non contredit par l’épreuve des faits, résistait à une analyse sociologique rigoureuse. C’est pour ce faire qu’il a produit une thèse à bien des égards exemplaire, dont il nous donne à lire, ici, une version abrégée et simplifiée, mais combien éclairante, d’abord en ce qui concerne cette discipline d’enseignement, mais aussi, par une transposition que le lecteur ne manquera pas d’opérer, vis-à-vis de bien d’autres disciplines scolaires, soient-elles dites « secondaires » ou « principales ».
 
Prenant à contre-pied nombre d’idées reçues, Gilles Combaz met en 
évidence de nombreux faits que le lecteur ne manquera pas de relever et que, sans prétendre à résumer cet ouvrage, nous regrouperons sous forme de deux séries de résultats majeurs nous semblant de nature à mobiliser l’attention de tout pédagogue, bien au-delà de la discipline dont il a la charge.
 
 — D’abord, comme la réussite dans de nombreuses autres matières d’enseignement, la réussite différentielle en éducation physique et sportive, loin de n’être que le reflet de différences ou de qualités « naturelles » qui seraient, en quelque sorte aléatoirement distribuées, diffère significativement en fonction de variables sociologiques bien connues tels le sexe, l’âge ou l’appartenance sociale des élèves. Ainsi, réanalysant une énorme enquête réalisée sous l’égide du ministère de l’Education nationale par le Service de la Prévision des Statistiques et de l’Evaluation (SPRESE), notre auteur montre que les garçons réussissent mieux que les filles, que les plus jeunes réussissent mieux que les élèves plus âgés, que la réussite est d’autant plus grande que les élèves appartiennent aux milieux sociaux les plus favorisés, ou encore que les meilleurs résultats sont observés dans les séries de baccalauréat les plus prestigieuses. Comme nous sommes loin de l’image encore communément admise du rôle compensatoire que joueraient les disciplines moins « fondamentales », parmi lesquelles l’éducation physique et sportive, pour les élèves moins « forts en thème » !
 
 — Ensuite, et peut-être surtout, il démontre avec force, et de façon nous semble-t-il dorénavant incontestable, que l’évaluation produite, loin de n’être que le « révélateur » des inégalités sociales de réussite des élèves, constitue le moyen d’émergence de ces inégalités, le moyen de leur « fabrication » : les différences que traduisent les modes d’évaluation utilisés ne sont pas le simple reflet d’une réalité des différences, elles en sont une nouvelle élaboration, une nouvelle construction. Ainsi observe-t-il, sur des établissements de second degré différents habilement choisis et sociologiquement contrastés, des marges d’initiatives des professeurs relativement importantes (dues sans doute à leurs propres spécificités mais aussi aux conditions d’exercice de leur spécialité), marges dont les conséquences sur l’évaluation des élèves sont loin d’être négligeables, conduisant à la réduction ou, au contraire, à l’accentuation des écarts de réussite préalablement évoqués.
 
Gilles Combaz ne se limite pas à cet aspect purement démonstratif de la fabrication des inégalités de réussite en éducation physique et sportive aux épreuves du baccalauréat. Il tient, tout au long de ce travail, à fournir à ses lecteurs, avec beaucoup de prudence mais, surtout, avec une grande lucidité appuyée sur de multiples références à des travaux 
sociologiques antérieurement conduits dans le champ de sa discipline et dans d’autres champs, des éléments explicatifs et interprétatifs qui, bien que nous ne soyons pas spécialiste du domaine, nous paraissent le plus souvent pertinents, en forte cohérence avec de nombreux résultats observés lors de travaux portant sur l’analyse des pratiques pédagogiques et d’évaluation dans d’autres disciplines. Nous n’en retiendrons que deux exemples nous paraissant de nature à éclairer les enseignants et suggérer d’autres pistes de recherche.
 
 — Concernant la réussite différentielle selon les variables sociologiques « classiques », il souligne que la culture sportive, encouragée en cela par les instructions officielles, mais aussi par les conditions mêmes de l’enseignement, privilégie certaines activités et en délaisse quasiment d’autres, privilégie les formes sportives les plus élaborées au détriment de jeux plus traditionnels ou d’activités non institutionnalisées. Ainsi, rejoignant d’autres chercheurs de la sociologie du sport, explique-t-il la moindre réussite des filles et celle des enfants de milieu populaire. Ainsi pose-t-il le problème général (et à l’ordre du jour de la réflexion générale engagée à propos des programmes scolaires) de l’adaptation des contenus et des méthodes d’enseignement aux élèves. Car l’un des problèmes majeurs de notre enseignement aujourd’hui, en éducation physique comme dans les autres disciplines, c’est sans doute celui de l’adaptation des programmes aux élèves, et non celui de l’adaptation des élèves à ces programmes. Ce thème, parmi d’autres, nous paraît de nature à susciter une réflexion approfondie de la part des pédagogues et de tous ceux qui s’intéressent à l’éducation ; en tout cas doit-il mobiliser les chercheurs, dans un champ — la sociologie des curricula — où la recherche française n’en est qu’à ses premiers balbutiements.
 
 — A propos des différences observées entre les établissements, Gilles Combaz observe notamment l’influence qu’exerce sur la production des résultats des élèves la connaissance préalable des critères d’évaluation utilisés par les enseignants, soulignant d’ailleurs la convergence entre ses propres observations et celles qu’effectuent ou ont effectuées d’autres chercheurs. Il montre la pénalisation qui s’exerce sur les élèves socio-culturellement défavorisés lorsque, de plus, ceux-ci ne connaissent pas les règles du « jeu », lorsque ces règles ne sont pas explicitement définies, voire lorsque de surcroît l’évaluation s’inspire des modèles privilégiés dans les évaluations « classiques » (interrogations écrites, devoirs, etc.). Là encore, on voit l’extension que peuvent engendrer de tels travaux : analyse par les enseignants de leurs propres pratiques pédagogiques et d’évaluation, étude des processus selon lesquels se 
construisent ces inégalités de réussite, tantôt atténuées, tantôt accentuées, participation des élèves à l’élaboration de leur propre projet, etc.
 
Il serait aisé de poursuivre, tant il nous paraît que cet ouvrage puisse contribuer à une réflexion générale sur les problèmes rencontrés par notre système éducatif dans un moment où il ne peut se soustraire à une forte et indispensable demande de démocratisation émanant à la fois de la société dans son ensemble et de ses acteurs : les démonstrations qu’il établit et la réflexion qu’il propose à partir d’un enseignement n’apparaissant généralement pas comme vecteur fort de transmission des inégalités n’en prennent que davantage valeur et sont d’autant plus incitatrices à de nouvelles recherches dans des champs plus larges, mais aussi à la prise de connaissance de nombreux travaux déjà réalisés qui montrent que l’école n’est pas un réceptacle passif d’inégalités construites totalement en dehors d’elle, mais un lieu où elles peuvent se renforcer ou se réduire.
 
Sans doute une telle recherche n’est-elle jamais achevée et n’a-t-elle pour but que de générer de nouvelles recherches. Gilles Combaz n’en restera pas là tant est forte sa passion pour la sociologie de l’éducation en général et la sociologie du sport en particulier. Déjà, dans sa thèse, il s’est intéressé à mieux comprendre les « stratégies » des élèves face aux modes d’évaluation qui leur sont proposés, qu’il s’agisse de « stratégies de négociation » face aux évaluations proprement dites ou qu’il s’agisse de « stratégies de mise en scène » face aux épreuves proposées. Il envisage des travaux plus approfondis sur les problèmes de la scolarisation de l’éducation physique et sportive, l’analyse des rôles complémentaires des formations scolaires et non scolaires, les significations sociales de la diversité des activités proposées dans les deux secteurs, etc.
 
Pour bien le connaître, nous savons qu’il ne risque pas de s’arrêter en si bon chemin. Et nous sommes persuadés que ce livre n’est que le premier d’une série qui s’avère enrichissante, non seulement pour l’éducation physique et sportive, mais plus généralement dans le champ de la connaissance du fonctionnement du système éducatif, dans l’ensemble de ses composantes et de ses disciplines d’enseignement.
 
 

 
Gabriel Langouet 
Professeur à l’Université 
René-Descartes (Paris V)

 
 


 


 
Introduction
 
L’éducation physique : un objet de recherche boudé par les sociologues ?
 
Comme le montrent les travaux des historiens, la pédagogie de l’éducation physique s’est souvent appuyée au cours de son développement sur des apports scientifiques élaborés en dehors de son champ propre. Il semble que le choix de ces disciplines de référence, rarement fortuit, n’est pas non plus déterminé par des raisons purement scientifiques ou pédagogiques. L’idée de faire appel à tel corps de connaissance plutôt qu’à tel autre a pu répondre par exemple à la nécessité de faciliter l’intégration de l’EPS1 à l’institution scolaire par un cautionnement scientifique jugé « sérieux ».
 
Parmi les disciplines qui ont profondément influencé les conceptions théoriques et pédagogiques de l’éducation physique certaines ont eu, et ont encore, une place privilégiée ; c’est le cas des sciences biologiques et psychobiologiques. D’autres sont restées très longtemps ignorées, soit parce qu’elles pouvaient être considérées comme non scientifiques, soit parce qu’on pouvait les suspecter d’être porteuses de troubles dans le bon fonctionnement de l’institution. Les sciences sociales sont les premières concernées par cet ostracisme qui renvoie en fait plus largement aux luttes de pouvoir auxquelles se livrent les différentes disciplines pour asseoir leur suprématie au sein de l’université. Dès la moitié des années soixante, J. Dumazedier (1964) dénonçait déjà vigoureusement le retard, voire l’inexistence des travaux consacrés à la sociologie de 
l’éducation physique et du sport. Bien que la naissance de la sociologie des pratiques sportives et corporelles se soit faite dans des conditions très difficiles (J. Dumazedier, 1990), c’est une discipline qui, après avoir pris son essor définitif dans les années soixante-dix, est actuellement parvenue à une certaine reconnaissance.
 
Les travaux scientifiques se multiplient et se diversifient du fait des approches retenues (comme peuvent en témoigner les textes réunis par B. Michon à la suite des Journées de Strasbourg en 1987).
 
L’éducation physique, pour sa part, n’a que rarement éveillé l’intérêt des sociologues et la situation demeure encore inchangée aujourd’hui. Quelques rares études pourraient être considérées comme relevant d’une réflexion de type sociologique ; encore faut-il préciser qu’elles ne font pas toutes explicitement référence à ce cadre d’analyse. C’est le cas notamment d’un article d’A. Rauch (1970) qui, à travers une analyse que l’on pourrait qualifier de philosophique, s’attache à montrer comment peut fonctionner l’idéologie des dons dans l’enseignement de l’EPS. Les remarques que nous livre l’auteur ne sont pas sans rappeler la réflexion menée par P. Bourdieu et J.-C. Passeron dans Les héritiers (1964). Mais là s’arrête la comparaison et force est de constater la rareté des travaux sociologiques ayant comme objet l’éducation physique et plus particulièrement les inégalités de réussite des élèves dans cette matière.
 
Notre but ici n’est pas d’établir un répertoire exhaustif des causes qui peuvent expliquer cet état de fait ; nous évoquerons simplement celles qui nous paraissent les plus déterminantes.

 
L’éducation physique : un lieu privilégié de réussite pour les élèves en échec scolaire ?
 
Bien qu’intégrée officiellement au sein de l’Education nationale depuis 1981, l’EPS demeure, qu’on le veuille ou non, une discipline relativement marginalisée dans le système éducatif, se situant « [...] à mi-chemin entre les activités de loisir et les disciplines communément qualifiées d’instructives » (A. Rauch, 1974, p. 173). Discipline dans laquelle le problème de l’échec scolaire ne semble pas se poser à première vue de manière préoccupante. Pourquoi en effet se pencher sérieusement sur le cas des élèves qui obtiennent de mauvais résultats en EPS alors que c’est une matière qui n’engage que très peu l’avenir scolaire de l’élève ? Les professeurs d’éducation physique ne sont cependant pas sans savoir qu’une bonne partie de 
leurs élèves échouent dans cette discipline. Une enquête menée par J. André et B. Pavis (1989) dans l’académie de Poitiers révèle que neuf enseignants sur dix estiment qu’il y a échec en EPS. Selon les enquêtés, cet échec serait principalement dû à des causes institutionnelles (insuffisance des horaires consacrés à l’enseignement) et à des causes pédagogiques (hétérogénéité des niveaux). Très peu semble-t-il suggèrent que l’échec en EPS puisse résulter aussi de causes sociales. Ce qui concorde tout à fait avec les travaux de sociologie de l’éducation qui ont montré que pour les instituteurs et les enseignants du secondaire, l’échec scolaire s’explique d’abord et surtout par des causes individuelles et psychologiques et non par des causes tenant au milieu social de l’élève (J.-P. Bourgeois, 1983 ; A. Léger, 1983).
 
Par ailleurs, des idées qui relèvent davantage de la sociologie spontanée que de démonstrations scientifiquement étayées participent à la croyance selon laquelle aucune liaison significative statistiquement n’existe entre appartenance sociale et réussite en EPS. Certains travaux tendraient même à confirmer ce genre d’hypothèse (G. Langouet, 1985).
 
Pour d’autres, le cours d’éducation physique serait le lieu privilégié où les enfants socialement défavorisés trouvent l’occasion et les moyens d’exprimer des capacités non reconnues ou bafouées dans les autres disciplines scolaires (cf. notamment E. Visseaux, 1987, p. 11). Poussé à l’extrême, ce raisonnement postule que ce sont les élèves les moins performants dans les disciplines dites intellectuelles qui obtiennent les meilleurs résultats en EPS. On prête même volontiers aux enfants des classes populaires l’intention de vouloir se mettre en valeur par le biais de cette discipline : « Ils ont conscience d’être de mauvais élèves et compensent cet échec en découvrant ensemble, dans le terrain vague, d’autres critères de valeur. Ils mettent leur point d’honneur à obtenir des succès en gymnastique et à mesurer leur jeune force » (C. Petonnet, 1968, p. 117).
 
Tout se passe comme si à la dichotomie scolaire distinguant exercices intellectuels et exercices corporels se superposait l’opposition, dans le monde de la production, entre tâches intellectuelles et tâches manuelles. Ce qui est suggéré ici de manière plus ou moins implicite, c’est qu’il existerait une communauté de valeurs entre le monde dans lequel évoluent les enfants des couches populaires — avec ce que cela sous-entend d’intérêt porté aux choses concrètes, aux habiletés manuelles et au bon sens — et les cours 
d’EPS où les enfants socialement défavorisés pourraient faire valoir leurs qualités physiques à la fois riches et diversifiées.
 
Allant à l’encontre de ces discours de sens commun, nous ferons l’hypothèse que non seulement il existe des inégalités de réussite en EPS — notamment en fonction du sexe, de l’âge et de l’appartenance sociale — mais que celles-ci peuvent être d’une ampleur variable selon les formes d’évaluation adoptées au niveau de l’établissement scolaire.
 
Pour opérationnaliser cette hypothèse, nous avons choisi de faire porter l’analyse sur les épreuves d’EPS du baccalauréat.

 
L’exemple des épreuves d’éducation physique au baccalauréat
 
Le lecteur pourra légitimement s’interroger sur le bien-fondé de ce choix. N’aurait-il pas été plus judicieux de centrer l’investigation sur les épreuves d’EPS du brevet des collèges ? Retenir les épreuves qui sanctionnent la fin de l’enseignement secondaire présente en effet l’inconvénient de travailler sur une population scolaire déjà largement « sélectionnée ». Une importante proportion d’élèves n’ayant pas atteint cette étape de la scolarité parce qu’orientés vers les filières les moins nobles du cursus scolaire (F. Œuvrard, 1979).
 
Ce choix s’explique en premier lieu par de simples raisons matérielles. Notre recherche a débuté très peu de temps après la mise en application de la réforme qui a modifié la nature des épreuves d’EPS du baccalauréat (1983). Réforme qui a d’abord concerné le cycle supérieur avant d’être répercutée plus tard sur les cycles antérieurs (et notamment le collège). En outre, le questionnement initial qui a nourri et guidé les premières étapes de notre étude est issu d’observations empiriques accumulées au cours d’une expérience professionnelle d’enseignant d’EPS en lycée. Enfin, le lycée n’est-il pas la pièce maîtresse de l’enseignement secondaire qui constitue l’élément privilégié par lequel on instaure le changement ? En effet très souvent, les réformes scolaires touchent d’abord le second cycle avant d’être diffusées par étapes successives vers les collèges, puis beaucoup plus tard vers l’enseignement primaire (voir l’exemple de la réforme du français, J. Chobaux et M. Segré, 1981). Voilà suffisamment de raisons qui justifient notre choix.
 
Une des principales modifications qui a affecté le contenu des épreuves d’EPS du baccalauréat en 1983 a consisté à remplacer un système d’évaluation ponctuel jugé parfois élitiste (J.-P. Puyo, 
1984) par un système d’évaluation susceptible d’être moins sélectif que les épreuves antérieures. Des analyses que nous avions menées à l’échelle d’un établissement scolaire, à partir d’un échantillon certes restreint et non représentatif, montraient que les meilleurs élèves en EPS étaient bien souvent les lycéens les plus brillants dans les autres matières. Par conséquent, nous ne pouvions que nous interroger sur le caractère « démocratisant » attribué de manière plus ou moins implicite aux nouvelles épreuves du baccalauréat. Pourtant, au sein de la corporation des enseignants d’EPS, cette question n’a pas fait d’emblée l’objet d’une attention particulière et il semblerait même qu’elle ait été tout simplement évacuée des débats qui ont suivi la mise en application de la réforme de 1983 (cf. notamment SNEP, 1984). La profession étant, semble-t-il, davantage portée par les espoirs suscités par les nouvelles épreuves quant aux possibilités d’instaurer de véritables changements pédagogiques et d’impulser une dynamique d’innovation.
 
Pour appréhender notre sujet, nous avons choisi de privilégier l’approche sociologique, non pas parce qu’elle est susceptible de nous « [...] mettre en main des procédés tout faits et dont il n’y ait plus qu’à se servir », mais parce qu’elle permet de bien décrire les phénomènes sociaux tels qu’ils sont, en dévoilant à l’occasion la face cachée des faits observés et qu’elle peut nous fournir « [...] un corps d’idées directrices qui soient l’âme de notre pratique et qui la soutiennent » (E. Durkheim, 1re éd. 1922, 1980, p. 112). Le recours à la sociologie se justifie également par le fait qu’elle permet de rompre avec les évidences du sens commun, les affirmations assenées de manière péremptoire. Ce qui est d’une grande utilité lorsqu’il s’agit de porter un regard scientifique — aussi modeste soit-il — sur un sujet tel que l’évaluation scolaire ; sujet qui donne lieu aux polémiques les plus vives et fait l’objet de prises de positions idéologiques des plus contestables.
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Vers une sociologie des pratiques d’évaluation en éducation physique et sportive
 
Les épreuves du baccalauréat : d’une épreuve facultative à une évaluation continue
 
En rappelant les principales étapes qui ont scandé l’histoire des épreuves d’EPS du baccalauréat, nous nous attacherons à retracer sommairement leur évolution ; en tâchant de souligner au passage dans quelle mesure les transformations qui ont affecté le contenu de cet examen sont révélatrices du processus qui a conduit à « la mise en forme scolaire de l’éducation physique » (P. Arnaud, 1989).
 
C’est le décret du 26 mars 1941 qui instaure l’éducation physique comme matière facultative au baccalauréat. La nature de ces épreuves emprunte alors beaucoup à la méthode naturelle préconisée par G. Hébert. L’éducation physique représente 1 % de l’ensemble des coefficients du baccalauréat. Avec l’arrêté du 21 février 1945, l’éducation physique au baccalauréat demeure une matière facultative ; l’examen comporte alors quatre épreuves d’athlétisme et l’EPS représente moins de 6 % de l’ensemble des coefficients du baccalauréat. C’est le décret du 28 août 1959 qui institue l’épreuve d’EPS obligatoire au baccalauréat. Dans les deux parties de cet examen, l’EPS est affectée du coefficient 1, ce qui correspond selon la série à 3 ou 5 % de l’ensemble des coefficients. L’examen comprend une épreuve gymnique, un grimper à la corde et une épreuve d’athlétisme. Précisons que c’est l’époque où apparaissent de façon nette le souci et la volonté d’établir une évaluation juste et scientifiquement contrôlée (cf. par exemple la table de cotation de J. Letessier).
 
 
Comme l’ont très bien montré B. Maccario (1982) et B. During (1981), l’un des buts poursuivis à travers l’élaboration d’outils d’évaluation autorisant le calcul des moyennes et les classements, est de parvenir à une certaine analogie de fonctionnement avec les disciplines dites intellectuelles. Ainsi qu’en témoigne G. Blanchet : « Pour que l’éducation physique cesse d’être considérée comme une matière scolaire facultative, il lui faut des programmes plus précis, des sanctions, un contrôle des résultats, c’est-à-dire quelques analogies avec les autres disciplines » (1953, p. 13).
 
Le décret du 9 novembre 1965 instaure le certificat d’assiduité ; celui-ci est décerné par le professeur d’EPS en fonction des présences de l’élève en cours. Il permet au lycéen qui l’obtient de ne pas être pénalisé au baccalauréat s’il a une mauvaise note aux épreuves d’EPS. Dans l’esprit du législateur, il paraît sans doute inadmissible que « [...] les épreuves physiques puissent compromettre les résultats d’un élève particulièrement doué pour les disciplines intellectuelles ou au contraire compenser quelques faiblesses dans ce domaine » (G. Roux, 1953, p. 3).
 
Avant-dernier repère parmi les textes officiels, le décret du 28 septembre 1972 qui instaure des épreuves où les candidats choisissent deux options parmi l’athlétisme, la gymnastique et la natation. Seuls les points supérieurs à la moyenne sont pris en compte dans le deuxième groupe d’épreuves. Dès la rentrée scolaire de 1983, les épreuves d’EPS du baccalauréat font l’objet d’une réforme transformant radicalement leur nature et les modalités d’évaluation.
 
Le premier changement important instauré par cette réforme est de remplacer l’examen ponctuel utilisé jusqu’alors par une évaluation continue appelée contrôle en cours de formation. Dans le premier cas, les candidats sont notés par un jury de professeurs réunis à cette occasion ; dans le contrôle en cours de formation les professeurs notent leurs propres élèves tout au long de l’année scolaire. Dans les épreuves antérieures à 1983, les candidats n’avaient pas la possibilité de choisir les disciplines sportives dans lesquelles ils étaient évalués (pour la comparaison entre les épreuves de 1972 et celle de 1983, consulter le tableau 1). Dans le nouvel examen, le candidat a théoriquement la possibilité de choisir deux disciplines parmi un éventail de sept familles couvrant l’ensemble des activités physiques et sportives appartenant à l’univers de la pratique extra-scolaire. Parmi les deux activités physiques et sportives choisies par l’élève, l’une doit comporter des épreuves évaluées selon un barème national (athlétisme, natation ou gymnastique sportive). Autre innovation notable instituée par la réforme de 1983, les lycéens sont non seulement évalués sur leur niveau de performance mais également sur les qualités techniques de leurs prestations physiques, leurs connaissances, leur participation en cours et leurs progrès. Ainsi la valeur de l’élève en EPS est-elle appréciée selon toutes ses composantes. C’est d’ailleurs ce que laisse clairement entendre un haut fonctionnaire, responsable du service EPS au ministère de l’Education nationale, lorsqu’il évoque les inconvénients des épreuves de 1972 : « Le jugement à partir des seules performances sportives appréciées dans l’absolu était stérilisant pour l’éducation physique : il ne prenait en compte [...] qu’un seul élément de la discipline, le domaine moteur, en négligeant les domaines cognitifs et "socio-affectifs" » (G. Pagès, 1983, p. 5). Dans les épreuves rénovées, le niveau de performance de l’élève est évalué pour un quart de la note finale à partir d’une épreuve cotée selon des barèmes nationaux. Cette évaluation de la performance dont on a pu dénoncer le caractère sélectif et qui apparaît dans certains cas comme la sanction pure et simple des qualités physiques, est complétée par une évaluation de ce que nous appellerons par commodité, la « technique ». Cette intention d’atténuer quelque peu le caractère brutal et sélectif des épreuves de performance, où les caractéristiques morphologiques peuvent jouer un grand rôle, indépendamment du travail fourni, apparaît en filigrane dans certains textes. Ainsi peut-on lire sous la plume d’un inspecteur général que « l’évaluation [...] doit tolérer les différences initiales de l’individu sur les plans morphologiques et moteurs » (C. Pineau, 1984, p. 38). L’évaluation de la technique correspond à un quart de la note finale. Pour le troisième quart de la note définitive, les élèves sont évalués sur les connaissances qu’ils possèdent à propos des techniques des activités physiques et sportives pratiquées, des bases pratiques de la physiologie de l’effort ainsi que sur leurs capacités d’analyse des prestations corporelles réalisées. Le texte officiel précise que l’évaluation doit porter sur des connaissances d’ordre pratique et doit éviter de porter sur des notions théoriques détachées de tout contexte d’application ; ce même texte précise cependant que cela n’exclut pas le recours à des travaux écrits (BOEN, n° 33, 1984, p. 3207).
 
 
 
TABLEAU 1. — Caractéristiques des épreuves d’EPS du baccalauréat Comparaison entre 1972 et 1983
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Enfin pour le dernier quart de la note finale, sont évalués la participation de l’élève aux cours d’EPS ainsi que les progrès réalisés pendant l’année scolaire. Cette rubrique d’évaluation doit permettre, entre autres choses, d’encourager l’investissement de l’élève physiquement faible. « Cette évolution des conceptions pédagogiques doit permettre au candidat dont la capacité à réaliser des performances sportives de niveau supérieur est limitée, de s’impliquer cependant dans sa propre formation, en l’assurant que l’amélioration de ses capacités sera prise en compte et que l’aptitude à l’effort et la détermination à s’engager dans un processus de progrès interviendra dans l’évaluation qui sanctionnera sa formation » (C. Pineau, 1984, p. 38). Dernier changement notable introduit par la réforme de 1983, la note d’EPS est prise en compte au premier groupe d’épreuves du baccalauréat. A partir de 1986, l’éducation physique est affectée du coefficient 1, ce qui lui confère un poids plus important dans l’examen.
 

 
Une volonté de mimétisme ?
 
Par les orientations qu’elles suggèrent, les nouvelles épreuves d’EPS du baccalauréat semblent marquer une étape importante dans le processus de « scolarisation » de l’éducation physique. Elles offrent en effet la possibilité d’établir des procédures de notation qui ont de fortes analogies avec celles que l’on utilise dans les autres matières. De ce point de vue, l’évaluation des connaissances peut être considérée comme le prétexte idéal pour instaurer des épreuves qui s’assimilent parfaitement à celles qui existent dans les disciplines dites intellectuelles (interrogations écrites, dissertations, etc.). Dans certains cas concrets, cette assimilation est poussée à un tel degré qu’il s’agit véritablement d’un phénomène de mimétisme. Ainsi au lycée de Fougères, les professeurs d’EPS manifestent-ils le souci d’amener leurs élèves à une réflexion sur les activités physiques et sur la place du sport dans le monde contemporain. Pour ces enseignants, la note décernée lors des épreuves de connaissance sanctionne non seulement les savoirs acquis par les lycéens, mais aussi leurs capacités d’argumentation et d’analyse. Afin de préparer les élèves à ce genre d’épreuve, des sujets sont proposés au cours des deux premiers trimestres de l’année scolaire. Voici l’un d’entre eux, élaboré à partir d’une publicité extraite d’une revue sportive : « Faites une analyse critique de cette publicité ; quelle image du corps essaye-t-elle de privilégier ? Que pensez-vous de l’amalgame entre la marque, la vie et le sport ? Quelle cible vise-t-elle ? » (Revue EPS, n° 191, 1985, p. 31). N’empiète-t-on pas ici de manière préoccupante sur le domaine habituellement réservé à l’enseignement des lettres ou à celui des sciences économiques et sociales ? Que signifie cette dérive ? Interrogé sur l’intérêt d’avoir à évaluer les connaissances des élèves, un professeur d’EPS, rencontré lors de notre enquête, traduit également bien ce besoin de s’assimiler aux autres matières : « [...] élément positif, l’éducation physique n’étant pas ramenée à une simple pratique (obligation pour les élèves d’être plus attentifs et réfléchis dans leurs démarches sportives), l’EPS entre dans un concept de culture générale dont la sanction est le baccalauréat. Ce qui implique une parité avec les autres disciplines ; il ne suffit pas d’avoir des muscles, il faut aussi une tête. »
 
A l’évocation de ces deux exemples, comment ne pas penser à la boutade de Jacques André lorsqu’il analyse le processus 
d’intellectualisation caractérisant l’évolution de l’éducation physique ? Il écrit qu’en se « scolarisant », l’EPS se « corticalise » (1987, p. 30-31).

 
L’évaluation : révélatrice ou génératrice des inégalités de réussite ?
 
Ayant émis l’hypothèse que les résultats aux épreuves d’EPS du baccalauréat peuvent différer significativement en fonction du sexe, de l’âge et de l’appartenance sociale — à l’image de ce que l’on peut observer dans les autres matières — il nous appartiendra d’expliquer ces inégalités de réussite. En premier lieu, nous nous efforcerons de montrer que la culture corporelle valorisée à l’école ne correspond peut-être pas tout à fait aux aspirations des élèves qui, d’une manière générale, réussissent le moins bien en éducation physique. Cette interprétation sous-entend naturellement que la réussite est pour une part fondamentalement liée au sens que les élèves peuvent conférer aux activités qu’ils pratiquent au sein de l’école. L’évaluation étant considérée ici comme un simple révélateur des inégalités de réussite. Pour compléter cette analyse, nous tâcherons de montrer au cours d’une deuxième étape que si l’école est bel et bien le lieu où se révèlent les inégalités de réussite, elle est aussi celui où se « fabriquent » l’échec ou la réussite. Il s’agira ici de comprendre de quelle façon les différences entre les élèves — qu’elles soient sociales, culturelles, relatives au sexe ou à l’âge — peuvent être transformées en inégalités de réussite par tel ou tel type de fonctionnement pédagogique. Et plus particulièrement, par la manière de concevoir et d’organiser l’évaluation. Celle-ci étant appréhendée comme la phase ultime de la genèse de ces inégalités, le moment critique où se concrétisent réellement les différences de réussite. Comme le fait justement remarquer P. Perrenoud « [...] la source de l’inégalité n’est pas seulement dans les différences mais dans le statut que l’école donne à ces différences et dans le traitement qu’elle leur réserve » (1982, p. 91). Généralement « [...] les instructions officielles qui définissent les finalités, les principes et les méthodes de la pratique éducative constituent surtout un ensemble de normes pédagogiques qui laissent toujours une certaine marge d’autonomie. Leur ambivalence même permet des orientations différenciées de la pratique » (J. Chobaux et M. Segré, 1981, p. 20). Pour les épreuves d’EPS de 1983, la part d’initiative laissée aux professeurs est explicitement reconnue et encouragée par le législateur : « [...] comme toute novation, elle sera dans la réalité ce 
que les enseignants en feront. Une grande souplesse d’application a été voulue, à la fois pour permettre à l’éducation physique de s’intégrer dans le projet éducatif de l’ensemble de l’établissement, et pour adapter l’enseignement spécifique de la discipline aux moyens matériels utilisables dans chaque cas » (G. Pagès, 1983, p. 5). Le texte officiel régissant ces épreuves d’EPS constitue alors une trame à partir de laquelle les enseignants entreprennent tout un travail d’interprétation, d’explicitation et d’invention. Notre recherche consistera à identifier la façon dont les enseignants d’EPS ont pu interpréter le texte de cette réforme et à préciser quelles sont les incidences, sur la réussite des élèves, des solutions concrètes qui ont été adoptées pour organiser la notation. Comme l’indiquent J. Chobaux et M. Segré, les normes issues des textes officiels « [...] peuvent être plus ou moins contraignantes étant donné le fonctionnement institutionnel, mais la marge d’autonomie formellement laissée peut être de fait utilisée à chaque niveau selon les options des individus et des groupes concernés » (1981, p. 21). Ce principe une fois posé, il est alors possible d’envisager de quelle manière les choix effectués par les enseignants d’EPS en matière d’évaluation peuvent être de nature soit à diminuer, soit à accroître les inégalités de réussite.
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